


































1 
DOB 2022 – Rapport Egalité Femmes Hommes 

RAPPORT SUR LA SITUATION EN MATIERE 
D’EGALITE ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES 

Débat d’Orientation Budgétaire 2022 



 
 
 

2 
DOB 2022 – Rapport Egalité Femmes Hommes 
 

 
 
PREAMBULE 

 
L’analyse du budget des collectivités sous l’angle de l’égalité (également appelée 
Conformément aux dispositions de la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour 
l’égalité réelle entre les femmes et les hommes et des articles L.2311-1-2 et D. 
2311-16-1 du Code général des collectivités territoriales, un rapport sur la 
situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes dans notre 
collectivité et sur le territoire de la Ville d’Avignon doit être présenté chaque 
année, préalablement au Débat d’Orientation Budgétaire. 
 
Ce rapport a pour vocation d’apporter un éclairage quant à l’analyse du 
budget de notre collectivité sous l’angle de l’égalité. Il s’agit de la BSG (la 
Budgétisation Sensible au Genre), qui consiste à appliquer l’approche intégrée 
de l’égalité entre les femmes et les hommes au volet financier de nos politiques 
publiques.  
 
Ce rapport présente l’état des effectifs de la collectivité en matière d’égalité 
femmes / hommes. Il reprend des données du rapport sur l’état de la 
collectivité pour l’année 2020. Ces données concernent le recrutement, la 
formation, le temps de travail, la promotion professionnelle, les conditions de 
travail, la rémunération et l’articulation entre activité professionnelle et vie 
personnelle. Les statistiques annuelles de comparaison émanant de la 
Direction Générale de l’Administration de la Fonction Publique n’ont pas été 
mises à jour pour l’année 2020. 
 
Sont ensuite énumérés les projets et opérations  récemment réalisés dans ce 
domaine dans la collectivité et sur le territoire. Enfin, des propositions d’actions 
sont présentées afin de tendre vers toujours plus d’égalité en matière de 
gestion des ressources humaines dans la collectivité et au sein du territoire. 
 

 

______________________ 
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A. Structure des effectifs 
 

1. Part des femmes et des hommes par statuts 
 
 

Statuts Femmes Hommes 
Total 

général 
Contractuel 311 147    458 
Titulaire 928 916 1 844 
Total général           1 239      1 063 2 302 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La répartition des effectifs de la collectivité reste globalement stable. La part 
des hommes progresse de 2 points par rapport à l’année dernière (la 
progression avait été de 6 points en 2019). La répartition femmes/hommes chez 

68%

32%

répartition femmes-hommes 
CONTRACTUELS

Femmes Hommes

54%
46%

répartition femmes-hommes
TOUS STATUTS

Femmes Hommes

50%50%

répartition femmes-hommes 
TITULAIRES

Femmes Hommes
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les titulaires est quasi identique, la part des hommes augmentant d’un demi-
point en 2020. 
 

- Données nationales : 

 
 

 
 
 
 
 
Avignon dispose d’une structure des effectifs globalement bien équilibrée, et 
se démarque ainsi de la plupart des collectivités qui ont un taux de féminisation 
beaucoup plus important. 
 
 

 

2. Part des femmes et des hommes par filières 
 

- Titulaires : 
 

Filière  Femmes Hommes Total 
général 

Administrative 347 84 431 
Animation 37 26 63 
Culturelle 57 37 94 
Police Municipale 23 81 104 
Sociale et médico-sociale 74 1 75 
Sportive 14 30 44 
Technique 376 657 1 033 
Total général 928 916 1 844 

 

- Non-Titulaires : 
 

Filière Femmes Hommes Total 
général 

Administrative 50 9 59 
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Animation 

19 20 39 
Culturelle 19 14 33 
Sociale et médico-sociale 2  2 
Sportive 9 12 21 
Technique 212 92 304 
Total général 311 147 458 

Tous statuts confondus (titulaires et non titulaires) : 

 
Filière Femmes Hommes Total 

général 
% F % H 

Administrative 397 93 490 81% 19% 
Animation 56 46 102 55% 45% 
Culturelle 76 51 127 60% 40% 
Police Municipale 23 81 104 22% 78% 
Sociale et médico-sociale 76 1 77 99% 1% 
Sportive 23 42 65 35% 65% 
Technique 588 749 1337 44% 56% 
Total général 1239 1063 2302 54% 46% 

 
 

Au niveau national, dans la FPT: 
Taux de féminisation : 61 % 

Fonctionnaires : 59 % de femmes / 41 % d’hommes 
Contractuels : 67 % de femmes / 33 % d’hommes 

 
Source: DGAFP, chiffres clés de l'égalité pro éd. 2019 



 
 
 

7 
DOB 2022 – Rapport Egalité Femmes Hommes 
 

R 
U

 C
 T

 U
 R

 E
   

D
 E

 S
   

E 
F 

F 
E 

C
 T

 I 
F 

S 

 

 

 

 

81%

19%

filière Administrative 

Femmes Hommes

45%

55%

filière Technique

Femmes Hommes

60%
40%

filière Culturelle 

Femmes Hommes

55%

45%

filière Animation 

Femmes Hommes

35%

65%

filière Sportive

Femmes Hommes

22%

78%

filière Police municipale 

Femmes Hommes
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Les chiffres de répartition femmes/hommes restent relativement stables.   

La filière culturelle, qui connaissait les années précédentes une féminisation 
accrue, a connu, en 2020, une augmentation de la part des hommes de 5 
points. Les filières administrative et sanitaire et sociale restent toujours très 
féminisées, malgré la volonté de la collectivité de favoriser la mixité,  les 
stéréotypes restant très prégnants. La filière sportive s’est davantage 
masculinisée (+3 points par rapport à 2019). La part des femmes dans la filière 
Police Municipale a évolué de 2 points entre 2019 et 2020. 

Le rééquilibrage amorcé depuis 2015 doit être poursuivi et amplifié dans les 
filières Police Municipale et technique composées très majoritairement 
d’hommes. L’encadrement supérieur de la Police Municipale s’est aussi 
féminisé cette dernière année. 

- Données nationales : 

 

 

 

 

 

 

 

 

99%

1%

filières Sociale et
Médico-sociale

Femmes Hommes

Au niveau national, dans la FPT: 
 
filière administrative :   82 % de femmes  /    18 % d'hommes 
filière technique :   41 % de femmes   /   59 % d'hommes 
filière animation :   72 % de femmes   /   28 % d'hommes 
filière culturelle :   63 % de femmes   /   37 % d'hommes 
filière sociale :   96 % de femmes   /    4 % d'hommes 
filière médico-sociale :   95 % de femmes   /    5 % d'hommes 
filière médico-technique :  77 % de femmes   /   23 % d'hommes 
filière sportive :   28 % de femmes   /   72 % d'hommes 
filière police municipale :  22 % de femmes   /   78 % d'hommes 
filière incendie-secours :     5 % de femmes   /   95 % d'hommes 
 

Source: DGAFP, chiffres clés de l'égalité pro éd. 2019 
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Si la répartition des effectifs de la Ville d’Avignon se rapproche globalement 
de la structure nationale des effectifs par filières, on peut constater une plus 
grande mixité dans nos effectifs dans les filières animation, sportive et 
technique. 

 

3. Part des femmes et des hommes par catégories 
 

- Tous statuts confondus (titulaires et non titulaires) : 
 
 

Filière Femmes Hommes Total 
général 

%F %H 

Catégorie A 78 71 149 52% 48% 
Catégorie B 106 123 229 46% 54% 
Catégorie C 1055 867 1922 55% 45% 
Sans Catégorie  2 2 0% 100% 
Total général 1239 1063 2302 54% 46% 

 

52%48%

Répartition femmes - hommes
catégorie A 

Femmes Hommes

46%

54%

Répartition femmes - hommes
catégorie B 

Femmes Hommes

La répartition femmes-hommes dans la catégorie C reste identique. Dans la catégorie 
A, les effectifs masculins ont augmenté d’un point. A l’inverse, dans la catégorie B, ce 
sont les effectifs féminins qui ont progressé d’un point. 
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La répartition femmes-hommes dans les trois catégories de la fonction 
publique territoriale apparait plus équilibrée à Avignon qu’au niveau national. 

 

 

 

 

 

 

 

4. Postes de direction 
 

55%
45%

Répartition femmes - hommes
catégorie C 

Femmes Hommes

Au niveau national, dans la FPT : 
 

Catégorie A : 62 % de femmes  /  38 % d'hommes 
 

Catégorie B : 63 % de femmes  /  37 % d'hommes 
 

Catégorie C : 61 % de femmes  /  39 % d'hommes 
 

Emplois  d'encadrement supérieur et de direction : 
31 % de femmes  /  69 % d'hommes 

Emplois de direction A+ : 
51 % de femmes   /  49 % d'hommes 

 
Source: DGAFP, chiffres clés de l'égalité pro éd 2019 
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La répartition femmes-hommes  sur les postes de direction de la Ville d’Avignon 
reste stable. Des disparités sont constatées dans la répartition des postes de 
chefs de département selon les pôles, certains étant exclusivement masculins 
(Vivre la Ville / Paysages Urbains) ou féminin (Vivre Ensemble). 

L’évolution observée entre 2019 et 2020 sur les postes de direction est la 
conséquence d’une vacance d’un poste occupé en 2019 par un homme. 

 

- Répartition femmes – hommes de cadres A par filières : 

 

40%
60%

Postes de 
direction générale

Femmes Hommes

44%56%

Postes de direction
(chef.fe.s de département)

Femmes Hommes

66%
34%

Cadres A
filière administrative

Femmes Hommes

63%
37%

Cadres A
filière culturelle

Femmes Hommes
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Alors que les années précédentes, l’évolution était au rééquilibrage 
femmes/hommes au sein de la filière culturelle pour les cadres A, 2020 a vu une 
progression de la féminisation équivalente à 5 points. La féminisation des 
cadres A s’accentue également dans la filière administrative (+1 point) alors 
que dans la filière technique la proportion femmes/hommes cadres A n’a pas 
évolué. 
 

5. Pyramide des âges 

 

 

32%

68%

Cadres A
filière technique

Femmes Hommes
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La pyramide des âges de la ville d’Avignon est globalement bien équilibrée 
dans sa répartition femmes-hommes. Ces données varient peu depuis 2015. La 
parité est presque atteinte dans la tranche d’âge « 35 à 39 ans »  et « 40 à 44 
ans).  

La vigilance doit également concerner le renouvellement des effectifs. Nous 
avons en effet une population vieillissante (+15 agents de plus de 60 ans entre 
2019 et 2020), bien au-delà de la moyenne nationale. Par ailleurs, une 
augmentation sensible de la part des moins de 25 ans (+14 agents) dans nos 
effectifs est à noter. 

 

- Données nationales : 

 

 

 

 

 

 

 

 

6. Recrutement des femmes et des hommes en 2020 
 

- Titulaires : 
 

Filière  Femmes Hommes Total 
général 

Administrative 11 6 17 
Animation  1 1 
Culturelle 1 1 2 
Police Municipale 1 4 5 
Sociale et médico-sociale 4  4 
Sportive   0 
Technique 2 15 17 
Total général 19 27 46 

 

 
Au niveau national, dans la FPT: 

 
Age moyen des femmes :  45,5 ans 
Age moyen des hommes :  45,1 ans 

 
Source: DGAFP, rapport annuel sur l'égalité ed. 2019 
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- Non-Titulaires : 
 

Filière Femmes Hommes Total 
général 

Administrative 14 6 20 
Animation 7 7 14 
Culturelle 10 9 19 
Sociale et médico-sociale 1  1 
Sportive 1 3 4 
Technique 67 31 98 
Total général 100 56 156 

 

- Tous statuts confondus (titulaires et non titulaires) : 

 
Filière Femmes Hommes Total 

général 
% F % H 

Administrative 25 12 37 68% 32% 
Animation 7 8 15 47% 53% 
Culturelle 11 10 21 52% 48% 
Police Municipale 1 4 5 20% 80% 
Sociale et médico-sociale 5  5 100% 0% 
Sportive 1 3 4 25% 75% 
Technique 69 46 115 60% 40% 
Total général 119 83 202 59% 41% 

 

  

59%

41%

Répartition recrutements femmes-hommes
TOUS STATUTS

Femmes Hommes

La répartition femmes – hommes des recrutements de titulaires se rapproche de la 
parité (la répartition en 2019 était de 63%/37% en faveur des femmes) mais de fortes 
disparités subsistent selon les filières. La forte proportion de recrutements féminins 
dans la filière technique provient en grande partie des  postes du Département 
Enseignement. Il est à noter que l’année 2020, du fait de la pandémie, a été peu 
propice aux recrutements. 
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B. Analyse Territoriale 
 

1. Formation  
 

- Agents ayant suivi au moins une formation (tous statuts confondus) 
  

Femmes Hommes Total 
général 

Titulaires 150 221 371 
Contractuels emplois 
permanents 

22 16 38 

Contractuels emplois non 
permanents 

6 8 14 

Total général 178 245 423 
 

 

 

 

L’année 2020 a été marquée par la pandémie qui a eu un impact important 
sur la formation des agents. La comparaison avec les chiffres de l’année 2019 
(52% des agents formés étaient des femmes) permet de constater que les 
emplois féminisés ont souffert de la fermeture des différents établissements et 
du report des actions de formation liées à la pandémie. 

 

 

42%
58%

Répartition femmes - hommes
des agents partis en formation 

Femmes Hommes
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2. Promotion professionnelle 

 

- Avancements de grade : 
 

Femmes %F Hommes %H Total 
général 

Cat A 2 50% 2 50% 4 
Cat B 6 67% 3 33% 9 
Cat C 35 44% 44 56% 79 
Ensemble 43 47% 49 53% 92 

 

 
- Promotion interne : 
 

Femmes %F Hommes %H Total 
général 

Cat A  0% 4 100% 4 
Cat B 3 60% 2 40% 5 
Cat C 8 26% 23 74% 31 
Ensemble 11 27,5% 29 72,5% 40 

 

En 2019, 63% des agents ayant bénéficié d’un avancement de grade étaient 
des femmes. Le jeu des règles d’avancement fait que la répartition est plus 
équilibrée en 2020. 

Les promotions internes ont bénéficié encore très majoritairement aux 
hommes, plus représentés dans les grades de la filière technique plus 
particulièrement  concernés par ces promotions (notamment pour le grade 

47%

53%

Répartition femmes-hommes
des AVANCEMENTS DE GRADE

Femmes Hommes

27,5%

72,5%

Répartition femmes-hommes
des PROMOTIONS INTERNES

Femmes Hommes
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d’agent de maîtrise). Néanmoins, les chiffres de 2020 sont plus équilibrés (en 
2019, 86% des promus étaient des hommes). 

 

3.  Temps de travail – Conditions de travail et articulation vie privée / 
vie professionnelle 

En 2020, 10% des agents titulaires relèvent d’un temps non complet. Ce chiffre 
est bien moindre que la moyenne pour la Fonction Publique Territoriale estimée 
à 20,3% (DGAFP 2019). 

La proportion d’hommes à temps partiel reste toujours minoritaire dans notre 
collectivité (15%), même s’il est en hausse notable par rapport à 2019 (13%). 

 

De nombreux postes de travail bénéficient du régime des horaires variables, 
qui permet une souplesse des heures d’arrivée et de départ, pendant les 
plages variables, ce qui favorise l’articulation entre vie professionnelle et vie 
personnelle. 

Il est toutefois rappelé que de nombreuses femmes sont aujourd’hui à temps 
non complet sur des postes dont la quotité de temps de travail est définie par 
la collectivité selon les besoins des services (405 femmes et 21 hommes en 
2020). Il s’agit des agents recrutés en particulier dans le département de 
l’Enseignement. La collectivité a déjà fait un effort particulier pour annualiser 
ces contrats mais la vigilance sur le volume d’heures qui est proposé devra se 
poursuivre, afin de ne pas fragiliser cette population. 

 
 

0%
20%
40%
60%

80%

100%

Femmes
Hommes

85%

15%

Répartition femmes-hommes
à temps partiel

Femmes Hommes
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3. Rémunération 

 
L’écart de rémunération moyenne entre femmes et hommes reste encore 
conséquent même s’il est moins important dans la fonction publique (- 13 %) 
que dans le secteur privé (- 18,5 %) – données DGAFP éd. 2019. Dans la fonction 
publique territoriale, en 2015, l’écart salarial était encore de - 9 %. 

 
- Rémunérations annuelles brutes (hors charges patronales) : 

Catégorie 
hiérarchique 

Femmes Rém. 
moyenne 

Hommes Rém. 
moyenne 

Total général 

 
Catégorie A  

3 265 441 € 45 353 € 3 356 090 € 49 354 € 6 621 531 € 

 
Catégorie B  

2 543 472 € 28 578 € 3 426 075 € 32 321 € 5 969 547 € 

 
Catégorie C  

18 691 316 € 22 520 € 21 323 819 € 26 822 € 40 015 136 € 

 
Total   

24 500 230 € 24 723 € 28 105 985 € 29 005 € 52 606 214 € 

(Données issues des rémunérations brutes payées en 2020) 

 

Pour la ville d’Avignon, l’écart de rémunération entre les femmes et les 
hommes fonctionnaires, entre 2019 et 2020, s’est réduit passant de 17% à 15 %. 
Il est rappelé que l’écart avec la moyenne nationale tient principalement au 
nombre important d’agents féminins à temps non complet ou à temps partiel, 
introduisant ainsi une moyenne de rémunération largement inférieure à la 
moyenne nationale. 

Par catégorie,  les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes ont 
légèrement augmenté pour les catégories B : l’écart était de 10,5% en 2019 
contre 11,6% en 2020. A l’inverse l’écart s’est réduit pour les catégories A (13% 
en 2019 contre 8% en 2020) et C (18% d’écart en 2019 contre 16% en 2020). 

 

 

 

 

5.  Commande publique 
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La collectivité exige de tous les candidats l’attestation sur l’honneur (ou 
formulaire DC1) indiquant qu’ils n’entrent dans aucun des cas d’interdictions 
de soumissionner mentionnés aux articles L 2141 – 1 à 5 et 7 à 11 du Code de 
la commande publique (CCP) (notamment à l’article L 2141-4 1°). L’objet de 
l’attestation engage, notamment, les soumissionnaires à attester sur l’honneur 
qu’ils n’ont pas fait l’objet d’une condamnation en matière d’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes au titre de l’article L.1146-1 du 
Code du travail. 
 
En outre, un certain nombre d’actions exemplaires en matière d’insertion 
professionnelle ont été engagées, en mettant l’accent notamment sur le 
public féminin.  
 
Pour exemple, un paragraphe figurant dans nos marchés clausés :   
 
« Dans le cadre de sa politique d’achats responsables et de lutte contre les 
exclusions, la Ville d’Avignon a décidé de faire application des dispositions de 
l’article L 2112-2 du Code de la commande publique en incluant dans le cahier 
des charges de ce marché une clause obligatoire d’insertion par l’activité 
économique. 
 
La Ville d’Avignon souhaite promouvoir prioritairement l’emploi des habitants 
des quartiers prioritaires de la politique de la ville du Grand Avignon 
rencontrant des difficultés sociales et professionnelles. Une attention 
particulière sera portée sur l’insertion professionnelle des femmes et des jeunes 
sans qualification ou expérience professionnelle.  
 
L’Annexe au C.C.A.P. relative à l’insertion par l’activité économique précise à 
cet égard les différentes modalités envisageables de mise en œuvre de 
l’action d’insertion. Le pouvoir adjudicateur a mis en place une assistance 
spécifique, qui doit permettre aux entreprises d’être accompagnées dans la 
bonne compréhension et la mise en œuvre de ce dispositif. » 
 
 
 
 

 

 

 

C. Actions en faveur de la promotion de l’égalité 
femmes/hommes 
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1. Au sein de notre collectivité 
 

 Poursuivre le travail sur la mixité des métiers en s’appuyant sur la mobilité 
interne, la mixité de binômes et une communication non stéréotypée sur 
les métiers : 

L’action amorcée en 2017 de rééquilibrage des filières technique et police 
municipale devra être poursuivie et développée dans de nouveaux secteurs, 
notamment au sein des Espaces Verts et de la Direction des Bâtiments.  
 
 
 Veiller à l’articulation vie professionnelle / vie privée lors des réflexions sur 

l’organisation du temps de travail : 
 

A l’occasion de l’actualisation de l’annexe de l’accord-cadre ARTT  de la 
Direction Avignon Bibliothèques, une concertation préalable a eu lieu avec les 
agents et les représentants du personnel pour concilier les modifications des 
horaires d’ouverture et les attentes des agents et proposer des profils horaires 
adaptés. 
 
Un document préparatoire portant sur le télétravail a été présenté au dernier 
Comité Technique de l’année 2020. Le règlement finalisé a été approuvé au 
Comité Technique de juin 2021. Son préambule rappelle que la mise en œuvre 
du télétravail participe à la mise en place d’une politique sociale exemplaire 
en permettant une meilleure conciliation vie personnelle et vie professionnelle. 
 
 Poursuivre les actions de prévention et de sensibilisation interne sur les 

discriminations, notamment en matière d’égalité femmes hommes  et de 
prévention : 

Des actions de sensibilisation seront organisées à l’intention des managers et 
des agents. 

Des sessions de formation des médiateurs du Département Tranquillité Publique 
seront programmées, en lien avec le Planning Familial, sur l’égalité 
femmes/hommes, la relation fille/garçon et comment aborder ce sujet avec 
les jeunes. 

 

 Informer, accompagner les agents et traiter les situations dans les cas de 
discriminations, harcèlements, agissements sexistes et actes de violence : 
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Le dispositif de signalement et de traitement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes sera créé et mis en 
œuvre dans notre collectivité, conformément aux dispositions précisées dans 
la loi n°2019-928 du 6 août 2019 et du décret n° 2020-256 du 13 mars 2020. Dans 
le cadre d’une grande campagne de communication et de sensibilisation, 
tous les agents en seront informés.  

 
 Déployer la mise en place du RIFSEEP  dans un souci d’équité et de respect 

de l’égalité femmes / hommes, afin de rétribuer de la même manière les 
mêmes fonctions et de tendre à corriger les inégalités de salaire : 
 

Ce nouveau régime indemnitaire, basé sur une prime liée au métier, par 
référence aux 140 métiers définis dans notre collectivité, tend à permettre une 
meilleure homogénéisation du régime indemnitaire, quelle que soit la filière. Il 
existait en effet de grandes différences selon les filières, au détriment des 
femmes, surreprésentées dans les filières culturelle, sociale et administrative et 
sous-représentées dans la filière technique, traditionnellement plus 
rémunératrice. Le RIFSEEP a été étendu à l’ensemble des cadres d’emplois de 
la collectivité et fera l’objet en 2022 de nouvelles actualisations. 
 

 Mettre en œuvre le plan d’actions pluriannuel pour l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes de la collectivité pour les années 2021 à 
2023, conformément aux dispositions de l’article 80  de la loi du 6 août 2019 
de transformation de la fonction publique. 

Ce plan, dont la durée ne peut excéder une période de trois ans, a été 
approuvé à l’unanimité au Comité Technique de juin 2021. 

 Il indique les mesures auxquelles s’engage l’employeur pour assurer l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes. Il présente la stratégie et 
les mesures destinées à réduire les écarts constatés et précise les objectifs à 
atteindre, les indicateurs de suivi et leur calendrier de mise en œuvre 
concernant, au minimum, les quatre domaines listés par l’article 6 septies 
de la loi du la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. 

Ces quatre domaines concernent : 

o Les écarts de rémunération 
o L’accès aux cadres d’emploi, grades et emplois 
o L’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 
o La lutte contre les discriminations, actes de violence, de harcèlement 

moral ou recueil et les agissements sexistes. 
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Une attention particulière sera portée sur l’élaboration d’outils de recueils de 
données et de mesures concernant les indicateurs d’évolution de l’égalité 
professionnelle ainsi que sur les actions de sensibilisation, prévention et 
accompagnement des agents. 

 
 

2. Au sein de notre territoire 

La Ville poursuit son engagement dans la lutte contre toutes les discriminations.  
 
Elle met en œuvre les partenariats formalisés par la convention signée en 2017 
avec le Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles de 
Vaucluse. Une nouvelle convention sera signée en 2022. 
 
La Ville apporte son soutien aux associations comme l’AMAV (association de 
médiation et d’aide aux victimes), le Planning Familial, RHESO qui ont pour 
mission d’accueillir les femmes victimes de violence conjugales dans la plus 
grande discrétion et de les orienter vers les lieux d’accueil dédiés, , Manoleta 
(communication autour de l’endométriose),Femmes Solidaires, et Osez le 
Féminisme. 

La Municipalité a également piloté ou participé à la mise en place de 
nombreuses actions : 

 Depuis le 12 avril 2021, un dispositif d’accueil et d’accompagnement à 
l’attention des femmes victimes de violences été mis en place dans 4 
Mairies Annexes et 2 postes de Police Municipale dans un souci de couvrir 
l’ensemble des quartiers de la Ville. Un agent de la Police Municipale est 
spécifiquement dédié à cette problématique. Quatre policiers municipaux, 
cinq agents d’accueil des postes de police municipale annexes et trois 
médiateurs du département Tranquillité publique ont suivi une formation « 
la problématique des violences conjugales, comprendre pour mieux 
accueillir et orienter » organisée par RHESO. 
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 La création et la diffusion, avec  l’accord des associations concernées 
d’une plaquette « Violences contre les femmes » qui répertorie les 
différentes coordonnées des structures d’accompagnement intervenant 
sur le territoire avignonnais.  
 

 Le soutien à l’opération réalisée par le « Bus du Cœur » dans la cadre de 
son action de de prévention des maladies cardio-vasculaires auprès des 
femmes en situation de précarité. 200 femmes dépistées. 
 

 L’organisation dans le cadre du 8 mars, d’une collecte de protections 
périodiques destinées aux femmes en situation de précarité en lien avec 
l’association étudiante « SAGES » 
 

 L’organisation, dans le cadre de la Journée internationale pour l’élimination 
de la  violence à l’égard des femmes du 25 novembre 2021 de 
manifestations pour sensibiliser et dire l’urgence : 
 
 Samedi 20 novembre à 14h00 - Défilé avec les associations locales, du 

Palais de Justice au Palais des Papes, contre les violences sexuelles et 
sexistes faites aux femmes et aux filles, 
 

 Du 15 au 30 novembre - Exposition « Violence je te quitte » avec le CIDFF 
sur les grilles du square Agricol Perdiguier, 
 

 L’accueil à Avignon de la course 
« l’Ardéchoise » le 10 septembre 
2021 lors de la 3ème étape du Tour 
cycliste féminin international de 
l'Ardèche. 
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 Du 20 novembre au 20 décembre - Exposition « Les violences faites aux 
femmes » par Ginna Petralia diplômée de l’Ecole d’Art d’Avignon, en 
lien avec Amnesty International, dans les centres sociaux 

 Du 25 novembre au 10 décembre - Illumination orange du Pont 
d’Avignon, 

 
 Jeudi 9 décembre – Cinéma Vox – Avignon - 18h30 : Ciné-débat autour 

du film « Made In Bangladesh » - qui évoque la création d’un syndicat 
par des ouvrières d’une usine textile- proposé par l’association 
SOROPTIMIST (entrées payantes reversées à l’association Adaikalam).

 

Lors de l’octroi de subventions aux associations, le critère lié à « l’implication 
dans la vie de la cité et enjeux de citoyenneté » permet de bonifier les 
subventions aux associations qui œuvrent pour l’égalité femmes-hommes, 
notamment par la mixité de leurs instances dirigeantes (nombre de femmes au 
comité directeur et au conseil d’administration). 

Les critères d’octroi de subvention aux associations sportives prennent en 
compte la part de pratique féminine dans les clubs sportifs. Pour le critère lié à 
« la performance sportive » le nombre de licenciées féminines et le ratio 
hommes-femmes sont examinés.  

Sont pris en compte, pour les sports collectifs : le nombre d’équipes féminines 
ayant participé à une compétition fédérale et la meilleure performance 
féminine et, pour les sports individuels : le nombre de femmes ayant participé 
à une compétition et la meilleure performance individuelle féminine.

La pratique sportive féminine est 
aussi valorisée lors des Trophées 
annuels du Sport Avignonnais où 
sont décernés des trophées 
spécifiques « Sport au féminin » et où 
le jury a une attention particulière 
sur la mixité des sportifs 
récompensés. 

Des créneaux supplémentaires sur 
les terrains et équipements sportifs  
de la commune sont octroyés à des 

clubs sportifs pour favoriser les 
pratiques mixtes et féminines. 

La Ville a soutenu la mise en place 
d’une section féminine de Foot 
étude au Lycée Philippe de Girard 
ainsi que la création d’une section 
Foot Féminin second cycle au 
Campus des Sciences et Techniques 
d’Avignon, portées par l’Avenir 
Club Avignonnais.  
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En 2022, ces actions seront poursuivies et développées au sein du 
territoire. 

Il est envisagé de : 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
  

 Continuer à sensibiliser les entreprises répondant aux appels 
d’offres en rappelant clairement leurs obligations en matière 
d’égalité femmes hommes et porter une attention particulière 
sur l’insertion professionnelle des femmes et des jeunes sans 
qualification ou expérience professionnelle issus des quartiers 
prioritaires de la politique de la ville ; 
   

 Développer les collections dédiées aux thématiques en lien 
avec l’égalité femmes hommes dans le réseau des 
bibliothèques ; 
 

 Poursuivre l’amélioration de la présence des femmes dans 
l’espace public et leur visibilité sur le plan symbolique (noms de 
rues, squares et équipements) ; 
 

 Programmer des manifestations et expositions lors des journées 
thématiques des 8 mars et 25 novembre avec notamment une 
semaine de sensibilisation autour de différentes actions telles 
que les interventions auprès des scolaires via des pièces de 
théâtre, des vidéos, des forums… 
 

 Créer une web série intitulée « intra-extra » dédiée à la lutte 
contre les préjugés, stéréotypes et discriminations dans laquelle 
la question du genre sera abordée  (octroi d’une subvention de 
la DILCRAH : Délégation Interministérielle à la Lutte Contre le 
Racisme, l'Antisémitisme et la Haine anti-LGBT); 
 

 Continuer d’accompagner l’association RHESO dans le projet 
de maison d’accueil comprenant une permanence de jour et 
5 appartements permettant aux femmes victimes de violences 
de se reconstruire dans un « sas » de tranquillité entre l’enfer et 
une vie normale ; 
 

 relancer les marches exploratoires de femmes. 
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CONCLUSION 

La mise en œuvre de plans d’actions pluriannuels et leur suivi chaque année 

en instance paritaire structurera les initiatives en faveur de l’égalité 

professionnelle et permettra une meilleure coordination  au sein de la 

collectivité.  Les nouveaux dispositifs de signalement, traitement et 

accompagnement et les actions d’information et de sensibilisation 

concerneront tous les agents afin de privilégier la prévention et d’améliorer le 

bien-être au travail. 

À l’échelle de notre organisation communale, comme à l’échelle territoriale, il 

faudra poursuivre nos efforts de réduction des inégalités. Cette démarche de 

longue haleine et les actions qui seront ainsi développées vont concourir à 

l’instauration d’une véritable culture de l’égalité.  
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PREAMBULE 
 

L’analyse du budget des collectivités sous l’angle de l’égalité (également appelée 

révus par l’accord du 30 novembre 2018 relatif à l’égalité entre les 
femmes et les hommes dans la fonction publique, les plans d’action 
relatifs à l’égalité professionnelle ont été rendus obligatoires par                     

l’article 80 (2°) de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction 
publique. 
 
Ces plans, dont la durée ne peut excéder une période de trois ans, sont 
notamment établis par les collectivités territoriales ainsi que par les 
établissements publics de coopération intercommunale de plus de 20.000 
habitants après consultation du comité technique. Ils doivent préciser les 
mesures auxquelles s’engage l’employeur pour assurer l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes. Toute collectivité s’expose à une pénalité 
financière pouvant atteindre 1 % de la rémunération brute annuelle globale 
de l’ensemble des personnels en cas de non-respect de cette obligation. 
 
Un décret publié le 7 mai 2020 définit les modalités d’élaboration et de mise en 
œuvre de ces plans. Il prévoit que les premiers d’entre eux sont établis par 
l’autorité territoriale au plus tard au 31 décembre 2020 et transmis aux préfets 
au plus tard le 1er mars 2021. 
 
Ce plan d’action relatif à l’égalité professionnelle s’appuie sur les données de 
situation comparée intégrées dans le rapport réalisé en 2020 sur les chiffres et 
situations de l’année 2019. 

Il présente la stratégie et les mesures destinées à réduire les écarts constatés, 
et précise les objectifs à atteindre, les indicateurs de suivi et leur calendrier de 
mise en œuvre concernant, au minimum, les quatre domaines listés par l’article 
6 septies de la loi du la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983. 

 

______________________ 

  

P
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A. Ecarts de rémunération 
 
Dans notre collectivité, des écarts de rémunération persistent en raison 
notamment des différences de traitement et de régime indemnitaire 
constatées en fonction des filières, des emplois et des temps de travail. Ainsi 
l’écart avec la moyenne nationale tient principalement au nombre important 
d’agents féminins à temps non complet ou à temps partiel. 
 
Conformément aux directives de l’article 6 septies de la loi du la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983, il est demandé d’évaluer, prévenir et traiter les écarts de 
rémunération entre les femmes et les hommes.  
 
Pour y parvenir, 3 actions sont proposées : 
 
 

1. Evaluer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 
 

Action n° 1 : Evaluer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes 

Contexte et stratégie 
 

La mise en œuvre du nouveau logiciel SIRH : eSeditRH devrait 
permettre de recueillir progressivement les données précises 
concernant les écarts de rémunération 

Objectifs de l’action 
Identification et analyse des écarts de rémunération pour 
l’ensemble des agents de la collectivité, par sexe 

Descriptif de l’action 
Disposer des données, outils et indicateurs nécessaires à 
l’évaluation des écarts de rémunération entre les femmes et 
les hommes dans la collectivité 

Moyens et outils 

 Extractions et requêtes sur le logiciel eSeditRH 
 Méthodologie de calcul des écarts de rémunération de la 

DGAFP - DESSI 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 
Ecarts liés aux : 

 quotités de temps de travail 
 Répartitions Femmes/Hommes dans les catégories, filières 

et cadres d’emploi 
 Répartitions Femmes/Hommes par grade et échelon dans 

les catégories, filières et cadres d’emploi 
 composantes des rémunérations (R.I., heures supplémentaires, 

CET…) 

 Ratios d’avancement de grade (taux de promotions sexués) 

 Rémunérations des agents contractuels 
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Action n° 2 : Favoriser l’accès à des postes à temps complet 

 
  

Pilote  Département des Ressources Humaines 

Calendrier de mise  
en œuvre 

 

2021 - 2022 

Contexte et stratégie 
 

La mise en œuvre du RIFSEPP a permis une péréquation des 
postes par type d’emplois et un premier rééquilibrage du 
régime indemnitaire selon les filières  

 Objectifs de l’action 
Augmenter les possibilités d’accès à des postes à temps 
complet  

Descriptif de l’action 

Diminuer le nombre de postes à temps non complet en 
redéfinissant les missions en intégrant plus de polyvalence et 
de nouvelles organisations du travail : temps de travail, 
lieux… 

Moyens et outils 

 Extractions et requêtes sur le logiciel eSeditRH 
 Fiches de poste et GPEEC 
 Réunions de concertation avec les partenaires sociaux 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Diminuer de 8 % le nombre de postes à temps non 
complet (sur le périmètre des agents titulaires de 
l’Enseignement en poste en 2021) 

 Créer ou reconfigurer 30 postes à temps complet (même 
périmètre que précédemment) 

Pilotes 

 Département de l’Enseignement 
 Département de la Tranquillité publique 

Calendrier de mise  
en œuvre 

 

2021 - 2022 



6 
 

 

B. Accès aux cadres d’emploi, grades et emplois 

 

Par rapport à la structure nationale des effectifs par filières, il faut noter qu’une 
plus grande mixité existe dans notre collectivité dans les effectifs des filières 
animation, sportive et technique. Les constats concernant les avancements et 
promotions ne sont en outre pas en défaveur des femmes. 
 
Conformément aux directives de l’article 6 septies de la loi du la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983, il est demandé garantir un égal accès aux corps, cadres 
d'emplois, grades et emplois de la fonction publique.  
 
Pour y parvenir, 5 actions sont proposées : 
 
 
1. Garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux cadres d’emplois, 
grades et emplois de la fonction publique territoriale 
 

Action n° 3 : Favoriser l’égalité femmes hommes dans la procédure de 
recrutement en systématisant les jurys de recrutement ou de mobilité mixtes 

 

 

Contexte et stratégie 
 

Conformément aux dispositions de la loi n°2019-828, les jurys 
de recrutement doivent être composés de façon à concourir 
à une représentation équilibrée entre les femmes et les 
hommes  

Objectifs de l’action 
Agir en faveur de l’égalité professionnelle dans le 
recrutement et l’évolution de carrière des femmes et des 
hommes 

Descriptif de l’action 

La constitution de chaque jury comportera une 
représentation minimale de 40 % de personnes de chaque 
sexe (sauf dispositions dérogatoires fixées par les statuts particuliers). La 
présidence des jurys est confiée de manière alternée à un 
membre de chaque sexe selon une périodicité qui ne peut 
excéder 4 sessions consécutive 

Moyens et outils  Suivi des compositions des jurys 
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Action n° 4 : Favoriser l’égalité femmes hommes dans les procédures de 
recrutement et de mobilité en élaborant un guide d’entretien et sensibilisant les 
membres des jurys 

 
 
 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Pourcentages de participation de chaque sexe pour 
chaque jury 

 Pourcentage moyen annuel de participation de chaque 
sexe aux jurys de recrutement 

Pilotes 
 Direction Générale 
 Département des Ressources Humaines 

Calendrier de mise  
en œuvre 

Mise en œuvre progressive à partir de 2020 dans l’attente 
des décrets d’application 

Contexte et stratégie 
 Les modalités de recrutement et de mobilité interne doivent 

garantir une égalité de traitement des femmes et des 
hommes pour favoriser les possibilités égalitaires d’évolution 
de carrière 

Objectifs de l’action 
Agir en faveur de l’égalité professionnelle dans le 
recrutement et l’évolution de carrière des femmes et des 
hommes 

Descriptif de l’action 
Sensibiliser les membres des jurys à la lutte contre les 
stéréotypes et à l’égalité femmes – hommes et élaborer un 
guide d’entretien pour mettre en place des conditions de 
recrutement non discriminantes 

Moyens et outils  Informations et formations 
 Guide de procédure 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Bilans des formations 
 Guides d’entretien et grilles d’évaluation créées 

Pilotes  Direction Générale 
 Département des Ressources Humaines 

Calendrier de mise  
en œuvre 
 

2021 - 2022 
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Action n° 5 : Favoriser l’égalité femmes hommes dans la procédure 
d’avancement et de nominations 

 
  

Contexte et stratégie 
 

Conformément aux dispositions de l’article 6 quater de la loi 
n°83-634 le dispositif des nominations équilibrées devra être 
progressivement mis en place 

Objectifs de l’action 
Tendre à terme vers l’équilibre d’au moins 40 % de personnes 
de chaque sexe sur l’ensemble de la population en poste en 
commençant par les postes de direction générale 

Descriptif de l’action 

Les nominations dans les emplois fonctionnels de direction 
générale doivent concerner pour au moins 40 % de 
personnes de chaque sexe. A défaut, une contribution est 
due.  

Moyens et outils 

 Organigramme de la collectivité 
 Arrêtés de nomination 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Suivi de l’organigramme de la collectivité 

Pilotes 
 Direction Générale 
 Département des Ressources Humaines 

Calendrier de mise  
en œuvre 2021 - 2022 
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2.   Favoriser la mixité des métiers 
 

Action n° 6 : Favoriser l’égalité de traitement des femmes et des hommes dans 
les recrutements, affectations et la constitution des équipes 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contexte et stratégie 
 

Les modalités de recrutement et de mobilité interne doivent 
garantir une égalité de traitement des femmes et des 
hommes pour favoriser les possibilités égalitaires d’évolution 
de carrière 

Objectifs de l’action 
Agir en faveur de l’égalité professionnelle dans le 
recrutement, la composition des équipes et l’évolution de 
carrière des femmes et des hommes 

Descriptif de l’action 
Sensibiliser l’encadrement à la lutte contre les stéréotypes et 
à l’importance de la mixité des équipes et rédiger des appels 
à candidature et profils de poste non discriminants 

Moyens et outils 

 Informations et formations 
 Notes d’affectation 
 Répartition des femmes et des hommes dans les services 

et les emplois 
 ACI et annonces de recrutement 
 Profils de postes 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Bilans et nombre des formations 
 Evolution des répartitions des femmes et des hommes 

dans les services et les emplois  

Pilotes  Département des Ressources Humaines 

Calendrier de mise  
en œuvre 
 

2021 - 2022 



10 
 

Action n° 7 : Favoriser la mixité des métiers grâce à une campagne de 
communication de portraits d’agents et d’agentes aux métiers atypiques 

 
 
 
 
 
 
 
 

Contexte et stratégie 
 Il est important de valoriser des profils professionnels qui 

démontrent la réussite de la mixité des métiers et renversent 
les idées reçues et les stéréotypes de genre. 

 
 Objectifs de l’action Agir en faveur de l’égalité professionnelle par la mise en 

œuvre d’outils pour favoriser une plus grande mixité des 
métiers au sein de la collectivité et pour contrer les 
stéréotypes de genre. 

 
Descriptif de l’action Organiser une campagne de communication mettant en 

valeur des agentes et des agents ayant une fonction 
« atypique » : des femmes dans des métiers plus souvent 
exercés par des hommes et inversement. 

 
Moyens et outils 

 Organigrammes nominatifs des services 
 Notes d’affectation 
 Profils de postes 
 Entretiens 
 Compte-rendu d’entretiens 
 Intranet MIA 
 Messagerie 

 
Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Documents d’information diffusés 
 Nombre d’entretiens diffusés  

 
Pilotes 

 Département Modernisation 
 Département des Ressources Humaines 
 Référents Communication 

 
Calendrier de mise  
en œuvre 
 

2021 - 2022 
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C. Articulation entre activité professionnelle 
     et vie personnelle et familiale 
 
 
Le troisième domaine d’actions évoqué dans l’article 6 septies de la loi du la 
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 vise à  favoriser l'articulation entre activité 
professionnelle et vie personnelle et familiale des agents. 

 
A cette fin, 3 actions sont proposées : 

 
 

1. Adapter l’organisation du travail et du temps de travail 
 
 
La Ville d’Avignon doit adopter un nouveau règlement d’organisation et de 
gestion du temps de travail. Ce document, commun à l’ensemble des agents 
de la collectivité, prévoit des dispositions relatives à la conciliation de la vie 
professionnelle avec la vie familiale.  
 
Ce nouveau règlement du temps de travail comportera des 
préconisations concernant :  
 
- l’attention portée aux horaires des réunions,  
- la souplesse de gestion par les agents des plages variables, 
- la réactivité à privilégier face aux événements imprévus 
- les possibilités de télétravail. 
 
Le règlement intérieur du télétravail précisera les conditions de mise en œuvre 
du télétravail dans les services.   
 
Ainsi, outre le fait d’agir pour une plus grande égalité professionnelle, ce 
règlement permettra à tous les agents de pouvoir bénéficier d’une nouvelle 
organisation du temps plus attentive à leur bien-être. 
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Action n° 8 : Actualiser l’organisation du temps de travail en favorisant 
l’articulation entre activité professionnelle et vie personnelle des agents 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contexte et stratégie 
 

Notre collectivité va devoir appliquer la durée légale 
annuelle de temps de travail de 1 607 heures.  S'engager 
pour un équilibre des temps de vie professionnelle et 
personnelle permettra de concilier l’amélioration des services 
rendus au public et les organisations de vie personnelle des 
agents. 

Objectifs de l’action 

Répondre aux obligations réglementaires, rationnaliser 
l’organisation du temps de travail dans les services, répondre 
au mieux aux besoins des Avignonnaises et Avignonnais et 
prendre en compte l’évolution des modes de vie personnels  

Descriptif de l’action 

Elaborer un nouveau règlement intérieur des temps de travail 
dans la collectivité en intégrant l’obligation de durée 
annuelle de travail de 1 607 heures et en proposant diverses  
options de durées adaptées aux besoins des services et 
générant des jours de RTT. 

Moyens et outils 

 Règlementation sur le temps de travail dans la FPT 
 Projet d’administration et projets des services 
 Réunions de travail et instances paritaires (CT, CHSCT) 

Mesures et indicateurs 
de suivi 

 Règlement intérieur temps de travail 

Pilotes 

 Direction Générale 
 Département des Ressources Humaines 
 Départements et services de la collectivité 

Calendrier de mise  
en œuvre 

2021 
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Action n° 9 : Définir les modalités d’organisation du télétravail 

 
 
 

  

Contexte et stratégie 
 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2019-828 du 6 
août 2019 de transformation de la fonction publique et des 
décrets n° 2016-151 du 11 février 2016 et n° 2020-524 du 5 mai 
2020, les possibilités de mise en place du télétravail dans la 
Fonction Publique territoriale sont élargies 

Objectifs de l’action 

Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie 
personnelle des agents en définissant les modalités 
d’organisation du télétravail dans les services de la 
collectivité  

Descriptif de l’action 
Définir les modalités d’organisation du télétravail selon les 
postes, les services et les situations des agents et élaborer un 
règlement du télétravail 

Moyens et outils 

 Règlementation sur le télétravail dans la FPT 
 Projet d’administration et projets des services 
 Réunions de travail et instances paritaires (CT, CHSCT) 

Mesures et indicateurs 
de suivi   

 Règlement intérieur du temps de travail 
 Délibération sur le télétravail 
 Règlement intérieur du télétravail 

Pilotes 

 Direction Générale 
 Département des Ressources Humaines 
 Départements et services de la collectivité 

Calendrier de mise  
en œuvre 

2021 
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2. Favoriser les mesures de soutien à la parentalité 
 
 

Action n° 10 : Mettre en place les mesures réglementaires de soutien à la 
parentalité 

Contexte et stratégie 
 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2019-828 du 6 
août 2019 de transformation de la fonction publique et du 
décret n° 2020-529 du 5 mai 2020, de nouvelles mesures ont 
été prises en soutien à la parentalité 

Objectifs de l’action 

Favoriser l’articulation entre activité professionnelle et vie 
personnelle des agents et mesurer l’effet des nouvelles 
mesures réglementaires en faveur de la parentalité, au sein 
de la collectivité  

Descriptif de l’action 

Mettre en place les dispositions et les mesures de suivi et 
informer les agents concernant : 

 Inapplication du délai de carence pour les arrêts maladie 
liés à l’état de grossesse 

 Maintien des droits à l’avancement des fonctionnaires en 
congé parental ou disponibilité de droit pour élever un 
enfant 

 Possibilité de demander un congé parental par périodes 
de 2 à 6 mois renouvelables 

 Ajout de l’état de grossesse aux critères de discrimination 
cités dans l’article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 ne 
permettant aucune distinction entre fonctionnaires 

 

Moyens et outils 

 Procédure réglementaire 
 Notes de service 
 Intranet et messagerie 

Mesures et indicateurs 
de suivi 

 Nombre d’agents ayant bénéficié de ces mesures 
 Notes de service 
 Documents d’information diffusés 

Pilotes 
Département des Ressources Humaines 

 

Calendrier de mise  
en œuvre 

Suivi : 2021 - 2022 
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D. Lutte contre les discriminations, actes de  
    violence, de harcèlement moral ou sexuel 
    et les agissements sexistes 
 
Conformément aux directives de l’article 6 septies de la loi du la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983, il est demandé de prévenir et traiter les discriminations, les 
actes de violence, de harcèlement moral ou sexuel ainsi que les agissements 
sexistes. 
 
Pour y parvenir, 3 actions sont proposées : 

 
1.  Prévenir les discriminations, les actes de violence, de 
     Harcèlement moral ou sexuel et les agissements sexistes    
 

Action n° 11 : Proposer des actions de sensibilisation à l’égalité 
femmes/hommes et à la lutte contre les discriminations, acte de violence, 
harcèlements et agissements sexistes 

  

Contexte et stratégie 
 

Les violences sexistes et sexuelles persistent en France et 
selon le Défenseur des droits, une femme sur cinq a été 
victime de harcèlement sexuel sur son lieu de travail.  
Conformément aux dispositions de la loi n° 2019-828 du 6 
août 2019 et du décret n°2020-256 du 13 mars 2020, 
concernant le dispositif de signalement et de traitement des 
actes de violence, de discrimination, de harcèlement sexuel 
ou moral et d’agissements sexistes,  des actions de 
sensibilisation à destination des agents doivent être 
effectuées 

Objectifs de l’action 

Agir en faveur de l’égalité femmes-hommes et sensibiliser 
tous les agents pour prévenir les actes et agissements 
sexistes, sexuels, discriminants et les harcèlements et les 
informer de l’existence du dispositif de signalement et des 
accompagnements proposés 
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Descriptif de l’action 

Concevoir et organiser une campagne de communication 
et des sessions d’information et de formation concernant : 

 l’égalité femmes – hommes  
 la lutte contre les discriminations, actes de violence, 

harcèlement et agissements sexistes 
 le dispositif de signalement et de traitement 
 les accompagnements proposés, 

 à l’intention de tous les agents et de certains publics ciblés 
(managers – nouveaux agents – accompagnants DRH…) 

Moyens et outils 

 Plan d’action de lutte contre le harcèlement, les 
discriminations, actes de violence et agissements sexistes 

 Plan de communication sur le dispositif de signalement 
 Informations et formations 
 Intranet et messagerie 

Mesures et indicateurs 
de suivi 

 Documents d’information et de sensibilisation 
 Nombre de sessions d’information et de formations 
 Nombre de recueils de signalements 

Pilotes 

 Département des Ressources Humaines 
 Département Modernisation 
 CHSCT 

Calendrier de mise  
en œuvre 

2022 
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2.  Traiter les discriminations, les actes de violence, de 
     harcèlement moral ou sexuel et les agissements sexistes  

 
 

Action n° 12 : Instaurer un dispositif de signalement des actes de violence, de 
discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la collectivité 

 
 
  

Contexte et stratégie 
 

 

Conformément aux dispositions de la loi n° 2019-828 du 6 
août 2019 de transformation de la fonction publique, le 
décret n°2020-256 du 13 mars 2020 précise le contenu du 
dispositif de signalement et de traitement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral 
et d’agissements sexistes dans la fonction publique. Ce 
dispositif se compose de trois procédures : une procédure de 
recueil des signalements, une procédure d’orientation des 
agents concernés et une procédure de protection des 
agents et de traitement des faits signalés 

Objectifs de l’action 

Prévenir et lutter contre les actes de violences sexuelles, 
discriminations, harcèlements et agissements sexistes au 
travail et traiter les signalements conformément aux 
dispositions réglementaires. 

Descriptif de l’action 

Concevoir et organiser le dispositif de signalement des actes 
de violence, de discrimination, de harcèlement et 
d’agissements sexistes dans la collectivité afin d’alerter les 
autorités compétentes, accompagner et protéger les 
victimes, traiter les faits signalés et sanctionner les agents 
fautifs. 

Moyens et outils 

 Plan d’action de lutte contre le harcèlement, les 
discriminations, actes de violence et agissements sexistes 

 Guide de procédure du dispositif de signalement 
 Suivi du dispositif présenté en CT et CHSCT 
 Ressources internes de gestion et d’accompagnement RH 

Mesures et indicateurs  
de suivi 

 Guide de procédure du dispositif de signalement 
 Nombre de recueils de signalements 
 Nombre de dossiers validés 
 Nombre d’entretiens d’accompagnement 
 Nombre de procédures disciplinaires 
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3 Accompagner les victimes de discriminations, actes de violence,  
   harcèlement moral ou sexuel et agissements sexistes       

 

Action n° 13 : Orienter et accompagner les victimes ou témoins d’actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la 
collectivité 

Pilotes 

 Département des Ressources Humaines 
 CT et CHSCT 

Calendrier de mise  
en œuvre 

Juin 2021 

Contexte et stratégie 
 

Le dispositif de signalement et de traitement des actes de 
violence, de discrimination, de harcèlement sexuel ou moral 
et d’agissements sexistes dans la fonction publique institué 
par  la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la 
fonction publique et le décret n°2020-256 du 13 mars 2020, 
prévoit, en sus des procédures de recueil et de traitement 
des signalements, une procédure d’orientation des agents 
concernés et une procédure de protection de ces agents.  

Objectifs de l’action 

Créer et organiser le réseau interne et externe 
d’accompagnants chargés d’orienter et accompagner les 
victimes et témoins des actes de violence, de discrimination, 
de harcèlement sexuel ou moral et d’agissements sexistes 

Descriptif de l’action 

Mettre en place et organiser le réseau des 
accompagnements internes et externes : 

 Elaborer la liste des accompagnants internes 
 Solliciter des accompagnements externes 
 Organiser les modalités des interventions en fonction du 

guide de procédure du dispositif de signalement 
 Programmer les réunions de coordination  
 Programmer les entretiens 

Moyens et outils 

 Plan d’action de lutte contre le harcèlement, les 
discriminations, actes de violence et agissements sexistes 

 Guide de procédure du dispositif de signalement 
 Ressources internes de gestion et d’accompagnement RH 
 Cellule Santé au travail 
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CONCLUSION 

 
e plan d'action sera rendu accessible aux agents par voie numérique 
(intranet MIA et messagerie) et, le cas échéant, par tout autre moyen 
(affichage). 

 
L’obligation  réglementaire d’élaboration de ce premier plan d’action relatif à 
l’égalité professionnelle de  la  collectivité  sera concrétisée par la transmission 
du  plan  d’action  au  préfet avant le 1er mars 2021. 

Chaque année un état d’avancement des actions du plan d’action sera 
présenté au Comité technique (par la suite au Comité social territorial) puis 
communiqué au CHSCT. 

La mobilisation de tous les agents et acteurs de la collectivité sera nécessaire 
pour une réelle prise de conscience et pour lutter efficacement contre toutes 
les formes de discrimination et les agissements contraires au bien-être au travail 
de tous les agents. 

Seuls cet investissement permettra d’accompagner les évolutions 
réglementaires par celles des mentalités et des savoir-être au travail afin 
d’instaurer une réelle culture de l’égalité. 

Mesures et indicateurs 
de suivi 

 Guide de procédure du dispositif de signalement
 Suivi du dispositif présenté en CT et CHSCT
 Nombre de recueils de signalements
 Nombre de dossiers validés
 Nombre d’entretiens d’accompagnement
 Arrêts maladie suite à signalement

Pilotes 
 Département des Ressources Humaines
 CT et CHSCT

Calendrier de mise 
en œuvre 

2020 – suivi : 2021 - 2022 

C




